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Promouvoir la solution à deux États 

 

L’assemblée de l’Alliance progressiste du 29 juin 2018 au Népal a 

donné lieu à des discussions sur les derniers développements du 

processus de paix au Moyen-Orient, en rappelant les anciennes 

déclarations de son Comité directeur du 7 décembre 2017 

concernant la décision prise par le Président américain Donald Trump 

de reconnaître Jérusalem comme capitale d’Israël et la déclaration du 

2 mai 2018 appelant Israël à respecter ses obligations internationales.  

Tout nouvel accord concernant le conflit israélo-palestinien devra 

respecter le droit du peuple palestinien à l’auto-détermination, y 

compris le droit à son État indépendant de Palestine, basé sur les 

frontières de juin 1967 avec Jérusalem-Est comme capitale. Il devra 

garantir la sécurité pour Israël et la Palestine et réaffirmer son 

engagement, en accord avec la loi internationale, à mettre 

définitivement fin à l’occupation israélienne de l’État palestinien, 

commencée en 1967, afin d’atteindre la solution à deux États, avec 

deux États souverains et démocratiques pour tous leurs citoyens et 

une solution juste et acceptée par les deux parties concernant le 

problème des réfugiés palestiniens, basée sur la résolution 194 de 

l’ONU. 

Nous encourageons la communauté internationale à honorer ses 

engagements et à mettre fin à l’occupation de l’État palestinien, afin 

d’atteindre une solution à deux États et un accord de paix entre les 

deux parties.  

Les membres de l’Alliance progressiste réaffirment leur engagement :  

▪ À soutenir la reconnaissance immédiate et inconditionnelle de 

l’État de Palestine, basé sur les frontières du 4 juin 1967 avec 

Jérusalem-Est comme capitale ;  
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▪ À soutenir la fin absolue de toutes les activités de colonisation, y 

compris à Jérusalem-Est, la fin immédiate de la destruction 

d’habitations et la fin de toutes formes de discrimination ;  

▪ À encourager une approche non-violente à tous les niveaux et par 

toutes les parties. 

▪ Nous appelons à mettre fin aux détentions administratives ;  

▪ Nous appelons à des enquêtes sérieuses sur les violents 

affrontements et attaques sur les civilistes par les deux parties ;  

▪ Nous condamnons le blocus illégal de la bande de Gaza par Israël. 

Nous appelons le gouvernement israélien à lever immédiatement 

le siège de la bande de Gaza. Cela représenterait une étape 

majeure pour réduire les tensions et la violence et pour éviter une 

crise humanitaire majeure à Gaza. Nous appelons également 

l’Égypte à s’engager à soulager la situation à Gaza par une 

politique frontalière responsable ;  

▪ L’Alliance progressiste demande en outre à l’administration 

américaine d’éviter de faire cavalier seul dans le conflit israélo-

palestinien, avec des actions telles que le déplacement de son 

ambassade à Jérusalem et la décision de se retirer du Conseil des 

droits de l’Homme. Le meilleur accord serait celui qui sera 

accueilli et soutenu par les deux peuples et les dirigeants qu’ils 

auront élu de manière légitime ;  

▪ L’Alliance progressiste se montre solidaire avec les forces 

progressistes en Israël et Palestine, y compris avec les défenseurs 

des droits de l’Homme et les organisations de la société civile. 

Nous soutenons ces forces pour un accord de paix entre les deux 

parties, il est requis d’urgence. 

 


